	CONSEIL MUNICIPAL DE MENARS 

PROCES-VERBAL - DELIBERATIONS

SEANCE DU 16 JANVIER 2023



ETAIENT PRESENTS : TOUZELET Serge, le Maire,

Mesdames CHATEIGNER Emilie, JOLLET-FARON Stéphanie, LUCAS Anne-Sophie, ROSSIGNOL Anne.  

Messieurs DOS SANTOS Félisberto, GLEDEL Georges, MALFOY Michel, MAYDIEU Bruno, PESME Olivier, TRIOREAU Philippe.

ABSENTS ET EXCUSES : COURTIN Magali, SCIASCIA Romain.
POUVOIRS :  COURTIN Magali donne pouvoir à LUCAS Anne-Sophie


  SCIASCIA Romain donne pouvoir à DOS SANTOS Félisberto
. 

 SECRETAIRE DE SEANCE :  CHATEIGNER Emilie. 
DATE DE LA CONVOCATION : 12 janvier 2023
	Nombre de conseillers
	15

	En exercice
	13

	Présents
	11

	Absents excusés
	2

	Pouvoirs
	2


Après s’être assuré que le quorum était atteint, Monsieur le Maire, Serge TOUZELET, ouvre la séance à 19 heures.
	RAPPEL DE L’ORDRE DU JOUR : 


DELIBERATIONS : 
- Approbation procès-verbal du 5 décembre.
- Finances : FPIC – Décisions modificatives 2022.
AGGLOPOLYS

- PLUI-HD : Convention mise à disposition du matériel informatique.
- CLETC : Approbation du rapport – voirie d’intérêt communautaire.
- D.P.U. : Droit de préemption urbain sur les zones U et AU. 
- Urbanisme : Instauration du permis de démolir. 
- Personnel : Création poste d’adjoint technique au service cantine et garderie.
AUTRES POINTS
- Projet S.P.L.

- Commissions communautaires et communales

- Points d’avancement des dossiers

- Questions diverses 
	APPROBATION PROCES-VERBAL DU 5 DECEMBRE 2022 - DELIBERATION N° 2023-01


Monsieur le Maire demande si des observations sont à formuler sur le précédent procès-verbal du 5 décembre 2022. Le Conseil municipal, unanime, approuve le procès-verbal à la suite de la prise en compte d’une remarque concernant la non-inscription à l’ordre du jour du dossier de la Z.A.C. des Coutures pour la
deuxième tranche. 
	FINANCES – DECISIONS MODIFICATIVES – DM 03 - DELIBERATION N° 2023-02


Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice 2022, il est apparu nécessaire d’inscrire au budget la décision modificative ci-dessous : 

	
	SECTION DE FONCTIONNEMENT
	

	Imputation
	Intitulé
	Dépense

	
	014 REVERSEMENTS ET RESTITUTIONS SUR IMPOTS ET TAXES
	

	739223
	Fonds de péréquation intercommunal et communal 
	300€

	
	65 – AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
	

	6518
	Autres
	350€

	6531
	Indemnités des maires et adjoints
	540€

	6532
	Frais de missions des maires
	530€

	6533
	Cotisations des retraites 
	210€

	6558
	Autres contributions obligatoires
	240€

	657358
	Autres groupements
	480€

	022
	Dépenses imprévues
	-2 650€


Le Conseil municipal, unanime, valide cette décision modificative. 

	AGGLOPOLYS -CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU MATERIEL INFORMATIQUE - DELIBERATION N° 2023-03


Selon l’article L133-6 du Code de l’Urbanisme, le PLUI-HD, approuvé le 29 novembre 2022 par le Conseil communautaire, doit être tenu à la disposition du public et consultable en mairie. Afin de limiter les impressions et les manipulations du dossier volumineux, un accès par l’outil informatique a été privilégié. Agglopolys propose la mise à disposition du matériel informatique. Une convention est conclue avec les services d’Agglopolys précisant les conditions et modalités. Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, unanime, approuve ladite convention et charge le maire des formalités administratives. 
	AGGLOPOLYS – CLETC – APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION DES TRANSFERTS DE CHARGES – VOIRIE D’INTERET COMMUNAUTAIRE – DELIBERATION N° 2023-04 


La Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) a pour principale mission de procéder à l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences et ainsi de garantir l’équité financière entre les communes membres et la communauté d’agglomération de Blois, Agglopolys. 

L’objet du rapport présenté est de déterminer le montant à ajouter ou à déduire sur les attributions de compensation de chaque commune d’Agglopolys suite à l’ajustement du périmètre de la compétence en matière de voirie. Certaines voies communales se voient reconnaître comme relevant désormais de l’intérêt communautaire et sont à ce titre transférées à Agglopolys. L’évaluation de la charge transférée est du ressort de la CLETC au sein de laquelle monsieur MALFOY Michel est le représentant de la commune. Après avoir pris connaissance du rapport de la CLETC, le Conseil municipal, unanime, l’approuve et charge le maire d’accomplir toutes les formalités administratives. 
	AGGLOPOLYS – DELEGATION D’ATTRIBUTION EN MATIERE D’URBANISME – DROIT DE PREEMPTION URBAIN – DELIBERATION N° 2023-05   


Par délibération du 29 novembre 2022, le Conseil communautaire d’Agglomération de Blois a institué le Droit de Préemption Urbain sur l’intégralité des zones U et AU telles que délimitées par le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI-HD) approuvé. L’exercice du droit de préemption urbain et du droit de priorité est délégué à l’ensemble des communes membres d’Agglopolys. Le D.P.U permet à la commune d’acquérir prioritairement un bien foncier ou immobilier lorsque celui-ci est sur le point d’être vendu. Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, unanime, prend acte de la décision du Conseil communautaire de déléguer à la commune de Ménars l’exercice du D.P.U sur les zones U et AU ainsi que l’exercice du droit de priorité sur l’ensemble du territoire communal.  Il est précisé que les services de l’Agglo conservent l’exercice du D.P.U sur la zone d’activités dite Le Courtois. 
	AGGLOPOLYS – MAINTIEN DU PERMIS DE DEMOLIR– DELIBERATION N° 2023-06   


L’instauration du permis de démolir, sur l’ensemble du territoire communal, présente un intérêt pur une protection plus large du patrimoine, du cadre de vie et une meilleure prise en compte de l’existant. Il permet ainsi de garantir une bonne information sur l’évolution du bâti, il est obligatoire aux abords des monuments historiques, dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable et d’un site inscrit ou classé. Le permis de démolir a été institué sur la commune de MENARS depuis plusieurs années. Avec l’approbation du PLUI-HD, la commune souhaite prolonger le dispositif afin de contrôler les démolitions en dehors des secteurs protégés. Le Conseil municipal, unanime, maintient le permis de démolir sur l’ensemble du territoire et charge le maire ou son représentant à accomplir toutes les formalités administratives.  
	PERSONNEL – CREATION POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE – SERVICE CANTINE ET GARDERIE– DELIBERATION N° 2023-07   


Suite au départ à la retraite d’un agent aux services de la restauration scolaire, garderie et mairie, la création d’un emploi permanent à temps non complet est nécessaire pour son remplacement. Monsieur le Maire propose la création d’un emploi d’adjoint technique territorial à raison de 21.43/35ème. Le Conseil municipal, unanime, décide la création du poste d’adjoint technique territorial et charge le maire des formalités administratives. Ce poste sera pourvu par un salarié intérimaire qui travaille actuellement au service de la cantine de la collectivité et qui donne entière satisfaction. La collectivité lui proposera un contrat à durée déterminée à partir du 1er février prochain. 
	AUTRES POINTS


RESTAURATION SCOLAIRE – S.P.L. – S.TOUZELET – M MALFOY
Monsieur le maire présente l’avancement du projet Société Publique Locale Restauration collective. Le principal enjeu est la maîtrise publique du service pour proposer des repas de qualité, soutenir l’économie locale et mutualiser expertises et cuisine pour la production des repas. La S.P.L. Restauration collective pourrait se voir confier la mission de produire et livrer les repas dans le cadre d’un contrat. 
Un débat est ouvert pour discuter et échanger sur les attentes et les enjeux du projet (prise de connaissance de l’organisation mise en place, composition et qualité des repas, moyens mobilisés, contraintes etc…). Ces discussions sont nécessaires pour rendre un arbitrage sur la formule retenue entre la gestion directe ou les services d’un prestataire ainsi que sur les études préalables à engager pour le futur restaurant scolaire. 
Les membres du Conseil municipal ont débattu des avantages et inconvénients associés à ce projet. Une prochaine  réunion d’informations animée par madame Anne-Guylaine PERILLON, Directrice de la Restauration pour la démarche S.P.L, se tiendra le mercredi 25 janvier de 18h à 19h30 à la salle des associations de Villerbon. Monsieur le maire compte sur la présence des élus.  
ZAC DES COUTURES – G.GLEDEL
L’aménageur NEXITY a signé un contrat avec le bailleur social « 3F Centre Val de Loire » pour la construction de logements sociaux. La durée des travaux est estimée à environ 20 mois. 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – M. MALFOY

Le compte administratif présente une marge brute au moins égale à N-1 (indicateur essentiel des comptes) ainsi qu’un ratio d’endettement stable. 

ECHOS DE MENARS – S.TOUZELET
Monsieur le Maire propose de revoir l’édition des Echos mensuels (périodicité et envoi numérique). Après un tour de table, le Conseil municipal souhaite maintenir la diffusion mensuelle sauf si aucune information n’est à transmettre. Le bulletin communal reste l’un des principaux outils de communication diffusé à l’ensemble des habitants. 
Plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 21h30.
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits, 
Et ont signé au registre les membres présents. 
Vu pour être affiché conformément aux prescriptions de l’article L 2121-25 du CGCT.
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